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PARITÉ 
 

Normes de référence 

� Constitution de 1958 

Titre III - De la souveraineté 

− Art. 3. - 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
«La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives» .[Loi 
constitutionnelle n° 99-569 du 8 juillet 1999, article 1er] 
 
 
 
 

Législation 
 
 

� Loi n° 2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l'égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions élective  

(J.O du 7 Juin 2000 page 8560) 

TITRE Ier - DISPOSITIONS RELATIVES AUX ELECTIONS SE DEROULANT AU SCRUTIN DE LISTE 
[...] 
− Article 3 
Le premier alinéa de l'article L. 300 du même code est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 
Chaque liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. » 
[...] 
− Article 7 
L'article 9 de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen est 
ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. 
Chaque liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. » ; 
2o Au début du deuxième alinéa, le mot : « Elle » est remplacé par les mots : « La déclaration de candidature » 
; 
3o Le cinquième alinéa (2o) est ainsi rédigé : 
« 2o Les nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, nationalité, domicile et profession de chacun des 
candidats. » 
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Jurisprudence constitutionnelle 
− Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 

hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 
[...] 
- SUR LES ARTICLES 2, 3 ET 5 À 8 : 
2. Considérant que les articles 2, 3 et 5 à 8 de la loi déférée modifient des dispositions du code électoral 
relatives aux élections municipales dans les communes visées au chapitre III du titre IV du livre Ier du code 
électoral, aux élections sénatoriales dans les départements où le mode de scrutin est la représentation 
proportionnelle, aux élections régionales, à l'élection des conseillers à l'Assemblée de Corse, à celle des 
représentants au Parlement européen et aux élections cantonales dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-
et-Miquelon ; que pour l'ensemble des élections en cause, il résulte des modifications opérées que, "sur chacune 
des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un" ; 
3. Considérant qu'il résulte des articles 3 et 7 de la loi que, pour celles de ces élections ayant lieu au scrutin de 
liste à un seul tour, " chaque liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe " ; qu'en 
application des articles 2, 5, 6 et 8, s'agissant des élections ayant lieu au scrutin de liste à deux tours, " au sein 
de chaque groupe entier de six candidats dans l'ordre de présentation de la liste doit figurer un nombre égal de 
candidats de chaque sexe " ; 
4. Considérant que les auteurs de la requête font valoir que les dispositions constitutionnelles nouvelles 
résultant de la loi constitutionnelle susvisée "n'ont pas abrogé d'autres dispositions de la Constitution 
notamment l'ensemble de l'article 3 de la Constitution et l'article 4 avant modification" ; que les dispositions 
issues de la réforme constitutionnelle de 1999 " ne sont pas normatives mais objectives " ; que, dans la mesure 
où elles ne fixent qu'un objectif, elles ne sauraient justifier de mesures contraignantes ou pénalisantes ; qu'en 
conséquence, en imposant pour les élections se déroulant au scrutin proportionnel à deux tours un " quota 
proche de 50 % pour chaque sexe " et en conduisant " à l'instauration d'une véritable obligation de quotas " 
pour les élections au scrutin proportionnel à un tour, le législateur aurait instauré un dispositif contraire aux 
articles 3 et 4 de la Constitution, ainsi qu'à l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; qu'il aurait par ailleurs méconnu les décisions du Conseil constitutionnel n° 82-146 DC du 18 novembre 
1982 et n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 ; 
5. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 3 de la Constitution : "La loi favorise l'égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives" ; qu'il résulte du second alinéa de 
l'article 4 de la Constitution que les partis et groupements politiques "contribuent à la mise en oeuvre du 
principe énoncé au dernier alinéa de l'article 3 dans les conditions déterminées par la loi" ; 
6. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la 
Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions 
nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; qu'il 
en est ainsi des dispositions précitées qui ont pour objet et pour effet de lever les obstacles d'ordre 
constitutionnel relevés par le Conseil constitutionnel dans les décisions susmentionnées ; qu'en conséquence, 
les requérants ne sauraient utilement se prévaloir de l'autorité de chose jugée attachée auxdites décisions ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la 
Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle susvisée du 8 juillet 1999, 
que le constituant a entendu permettre au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif 
l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ; qu'à cette fin, il est 
désormais loisible au législateur d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un 
caractère contraignant ; qu'il lui appartient toutefois d'assurer la conciliation entre les nouvelles 
dispositions constitutionnelles et les autres règles et principes de valeur constitutionnelle auxquels le 
pouvoir constituant n'a pas entendu déroger ; 
8. Considérant que les dispositions critiquées de la loi déférée fixant des règles obligatoires relatives à la 
présence de candidats de chaque sexe dans la composition des listes de candidats aux élections se 
déroulant au scrutin proportionnel entrent dans le champ des mesures que le législateur peut désormais 
adopter en application des dispositions nouvelles de l'article 3 de la Constitution ; qu'elles ne 
méconnaissent aucune des règles ni aucun des principes de valeur constitutionnelle auxquels la loi 
constitutionnelle susvisée n'a pas entendu déroger ; 



 5

 
 
 
 
 

Procédure parlementaire 
Normes de référence 

� Constitution de 1958 

Titre V - Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
− Art. 45. - 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a déclaré l'urgence, après une seule 
lecture par chacune d'entre elles, le Premier Ministre a la faculté de provoquer la réunion d'une commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
Nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée Nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
Nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, 
modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
− Art. 46. - 
Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes. 
Le projet ou la proposition n'est soumis à la délibération et au vote de la première assemblée saisie qu'à 
l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt. 
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée Nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres. 
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées. 
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil Constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution. 
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Législation 

� Règlement de l'Assemblée nationale 

− Article 108 

(Chapitre VI - Rapports de l'Assemblée nationale avec le Sénat) 

1. Au cours des deuxièmes lectures et des lectures ultérieures par l'Assemblée nationale des projets et des 
propositions de loi, la discussion a lieu conformément aux dispositions des chapitres IV ou V du présent titre, 
sous les réserves suivantes. 
2. La durée de l'intervention prononcée à l'appui de chacune des motions mentionnées à l'article 91 ne peut 
excéder trente minutes en deuxième lecture et quinze minutes pour les lectures ultérieures, sauf décision 
contraire de la Conférence des Présidents. 
3. La discussion des articles est limitée à ceux pour lesquels les deux assemblées du Parlement n'ont pu 
parvenir à un texte identique. 
4. En conséquence, les articles votés par l'une et l'autre assemblée dans un texte identique ne peuvent faire 
l'objet d'amendements qui remettraient en cause, soit directement, soit par des additions incompatibles, les 
dispositions adoptées. 
5. Il ne peut être fait exception aux règles ci-dessus édictées qu'en vue d'assurer la coordination des dispositions 
adoptées ou de procéder à une rectification matérielle. 
 
 

� Règlement du Sénat 

− Article 42 

(Chapitre VII : Discussion des projets et des propositions) 

[...] 
10. - A partir de la deuxième lecture au Sénat des projets et propositions de loi, la discussion des articles et des 
crédits budgétaires est limitée à ceux pour lesquels les deux chambres du Parlement n'ont pas encore adopté un 
texte ou un montant identique. 
11. - En conséquence, il ne sera reçu, au cours de la deuxième lecture ou des lectures ultérieures, aucun 
amendement ou article additionnel qui remettrait en cause, soit directement, soit par des additions qui seraient 
incompatibles, des articles ou des crédits budgétaires votés par l'une et l'autre assemblée dans un texte ou avec 
un montant identique. 
11 bis. - Il peut être fait exception aux règles édictées aux alinéas 10 et 11 pour assurer la coordination des 
dispositions adoptées ou procéder à une rectification matérielle. 
12. - D'autre part, aucun amendement n'est recevable, sauf accord du Gouvernement, à l'occasion de l'examen 
par le Sénat d'un texte élaboré par une commission mixte paritaire. Lorsque le Sénat est appelé à se prononcer 
avant l'Assemblée nationale, il statue d'abord sur les amendements puis, par un seul vote, sur l'ensemble du 
texte. Dans le cas contraire, il procède à un vote unique sur l'ensemble du texte en ne retenant que les 
amendements ayant reçu l'accord du Gouvernement. 
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Jurisprudence constitutionnelle 
− Décision n° 86-221 DC du 29 décembre 1986 - Loi de finances pour 1987 
[...] 
SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE : 
2. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que plusieurs dispositions de la loi 
déférée auraient été adoptées dans des conditions non conformes à la Constitution ; qu'ils font valoir, à titre 
principal, que les articles 8, 11, 19, 29, 40 et 41 ont été introduits lors de l'examen par les assemblées du texte 
adopté par la commission mixte paritaire alors qu'ils sont sans lien direct avec ce texte ; qu'à titre subsidiaire, ils 
estiment que les articles 8 et 11 doivent être déclarés contraires à la Constitution car ils ont pour objet de 
modifier les articles 7 et 10 de la loi adoptés en termes identiques par les deux assemblées en première lecture ; 
3. Considérant, d'une part, que l'article 39 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que "l'initiative 
des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement" ; que le premier alinéa 
de l'article 44 énonce que "les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement" ; que, 
selon le premier alinéa de l'article 45 : "Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les 
deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique" ; qu'en vertu des deuxième et 
troisième alinéas du même article : "Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou 
une proposition de loi n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a 
déclaré l'urgence, après une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier ministre a la faculté de provoquer 
la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion. - Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation 
aux deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement" ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du deuxième alinéa, in fine, de l'article 39 de la Constitution "les 
projets de loi de finances sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale"; 
5. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 45 de la Constitution que l'adoption par 
la commission mixte paritaire d'un texte commun sur les dispositions restant en discussion ne fait pas 
obstacle à ce que le Gouvernement, en soumettant pour approbation aux deux assemblées le texte élaboré 
par la commission mixte, modifie ou complète celui-ci par les amendements de son choix, au besoin 
prenant la forme d'articles additionnels ; que ces amendements peuvent même avoir pour effet d'affecter 
des dispositions qui ont déjà été votées dans les mêmes termes par les deux assemblées ; que toutefois, les 
adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans 
méconnaître les articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la Constitution, ni être sans lien avec ce dernier, ni 
dépasser, par leur objet et leur portée, les limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement; 
6. Considérant, en outre, que pour les lois de finances, il importe que les amendements présentés soient au 
nombre de ceux qui peuvent figurer dans un texte de cette nature, en vertu de l'article premier de l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; que, de plus, conformément à 
l'article 39, in fine, de la Constitution, les amendements introduisant des mesures financières entièrement 
nouvelles doivent en premier lieu être soumis à l'Assemblée nationale ; 
7. Considérant que les amendements qui sont à l'origine des articles 8 et 11 tendent, d'une part, à instituer un 
régime de droit d'option pour la prise en compte de l'indemnité pour congés payés complétant ainsi les règles 
posées par l'article 7 de la loi et, d'autre part, à étendre le champ d'application des règles d'aide à 
l'investissement pour les implantations commerciales à l'étranger qui résultent de l'article 10 de la loi ; que les 
amendements dont sont issus les articles 19 et 20 aménagent des aspects particuliers de la fiscalité applicable 
dans le domaine des activités agricoles ; que les articles 40 et 41, qui ont été eux aussi adoptés par voie 
d'amendement, créent respectivement une taxe sur les allumettes et les briquets et une taxe de sûreté due par les 
entreprises de transport public aérien ; 
8. Considérant que ces diverses dispositions ne sont pas sans lien avec le texte en discussion ; que, tant par leur 
objet, qui est étroitement spécifié, que par leur portée restreinte, elles n'ont pas dépassé les limites inhérentes à 
l'exercice du droit d'amendement ; que ces dispositions, en raison de leur caractère fiscal, sont au nombre de 
celles pouvant figurer dans une loi de finances, conformément au troisième alinéa de l'article premier de 
l'ordonnance n° 59-2 précité ; que les articles 40 et 41 qui instituent des taxes nouvelles ont été présentés par 
priorité devant l'Assemblée nationale ; que, dans ces conditions, le Gouvernement n'a méconnu aucune règle de 
valeur constitutionnelle en ayant fait usage du droit d'amendement qui lui est reconnu par le troisième alinéa de 
l'article 45 de la Constitution ; 
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9. Considérant, dès lors, que les articles 8, 11, 19, 29, 40 et 41 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ; 
 
 
 
 
− Décision n° 98-402 DC du 25 juin 1998 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 

financier 
[...] 
- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE : 
Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les griefs invoqués par les requérants : 
2. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le 
droit d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations 
posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure 
législative ; que, toutefois, il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en 
principe, être apportées au texte soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la 
commission mixte paritaire ; qu'en effet, s'il en était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles 
adjonctions, pourraient être adoptées sans avoir fait l'objet d'un examen lors des lectures antérieures à la 
réunion de la commission mixte paritaire et, en cas de désaccord entre les assemblées, sans être soumises 
à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 de la Constitution à cette commission ; 
3. Considérant que, à la lumière de ce principe, les seuls amendements susceptibles d'être adoptés à ce 
stade de la procédure doivent soit être en relation directe avec une disposition du texte en discussion, soit 
être dictés par la nécessité d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au 
Parlement ; que doivent, en conséquence, être regardées comme adoptées selon une procédure 
irrégulière les dispositions résultant d'amendements introduits après la réunion de la commission mixte 
paritaire qui ne remplissent pas l'une ou l'autre de ces conditions ; 
4. Considérant que l'article 61, qui institue une taxe communale sur les activités commerciales saisonnières, 
l'article 69, qui crée une contribution des entreprises exploitant des engins de remontée mécanique, l'article 72, 
qui valide des conventions passées par l'Etablissement public pour l'aménagement de la Défense et l'article 114, 
qui valide diverses mesures relatives aux redevances aéroportuaires, sont tous issus d'amendements adoptés 
après l'échec de la commission mixte paritaire ; que ces articles ont été insérés dans le texte en discussion sous 
la forme d'amendements sans relation directe avec aucune des dispositions de ce texte ; que leur adoption n'est 
pas davantage justifiée par la nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement ; 
qu'il y a lieu, en conséquence, de les déclarer contraires à la Constitution comme ayant été adoptés au terme 
d'une procédure irrégulière ; 
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OUTRE-MER 
Normes de référence 

� Constitution de 1958 

Titre XII - Des collectivités territoriales 

− Art. 74 . - 
[Loi constitutionnelle n°92-554 du 25 juin 1992, article 3. Ancien article 74 : Les Territoires 
d'Outre-Mer de la République ont une organisation particulière tenant compte de leurs intérêts 
propres dans l'ensemble des intérêts de la République. Cette organisation est définie et 
modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée.] 
 

Les territoires d'Outre-Mer de la République ont une organisation particulière tenant compte de leurs intérêts 
propres dans l'ensemble des intérêts de la République. 
Les statuts des territoires d'Outre-Mer sont fixés par des lois organiques qui définissent, notamment, les 
compétences de leurs institutions propres, et modifiés, dans la même forme, après consultation de l'assemblée 
territoriale intéressée. 
Les autres modalités de leur organisation particulière sont définies et modifiées par la loi après consultation de 
l'assemblée territoriale intéressée. 

Titre XIII - Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 

[Rétabli par la loi constitutionnelle n°98-610 du 20 juillet 1998] 

Art. 77. - 
Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en oeuvre : 
- les compétences de l'Etat qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante pourront être soumises avant 
publication au contrôle du Conseil constitutionnel ; 
- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ; 
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées 
à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. 
Les autres mesures nécessaires à la mise en oeuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi. 
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Législation 

� Loi n° 99-209 du 19 mars 1999 organique relative à la Nouvelle-Calédonie 
(JO du 21 mars 1999, p.4197) 

− Article 90 
Le congrès est consulté par le haut-commissaire, avant leur examen par le Conseil d'Etat, sur les projets de loi 
et sur les projets d'ordonnance, lorsqu'ils introduisent, modifient ou suppriment des dispositions spécifiques à la 
Nouvelle-Calédonie. 
Le congrès dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas 
d'urgence, à la demande du haut-commissaire. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné. 
Le congrès est également consulté, dans les mêmes conditions, avant leur adoption en première lecture par la 
première assemblée saisie, sur les propositions de loi comportant de telles dispositions. 
En dehors des sessions, la commission permanente émet, dans les délais mentionnés au deuxième alinéa, les 
avis prévus par le présent article. 
 
 
 

� Ordonnance no 2000-350 du 19 avril 2000 portant actualisation et 
adaptation du droit électoral applicable outre-mer 

(J.O. du 22 Avril 2000 page 6147) 

[...] 
Article 4 
I. - L'article L.385 du code électoral précédé de l'intitulé « Dispositions finales » devient l'article L.450 et 
constitue le livre VI dudit code. 
II. - Le même code est complété par un livre V comprenant les articles L.385 à L.449 ainsi rédigés : 
Titre V - « dispositions applicables a l'élection des membres de l'assemblée territoriale des Îles Wallis-et-
Futuna 
[...] 
« Art. L. 418. - I. - Toute liste fait l'objet d'une déclaration de candidature collective revêtue de la signature de 
tous les candidats et déposée, par le candidat tête de liste ou par un mandataire porteur d'un mandat écrit établi 
par ce candidat, auprès des services de l'administrateur supérieur au plus tard le vingt et unième jour précédant 
la date du scrutin. A défaut de signature, une procuration du candidat doit être produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclaration. 
« II. - La déclaration mentionne : 
« 1o La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente ; 
« 2o Les nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et profession de chaque candidat ; 
« 3o Le titre de la liste ; plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscription, le même titre ; 
« 4o Le cas échéant, la couleur et l'emblème choisis par la liste pour l'impression de ses bulletins de vote en 
application de l'article L. 390. 
« III. - Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plusieurs circonscriptions. 
« IV. - Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celui des sièges à pourvoir. 
« V. - En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise aux mêmes conditions d'enregistrement, sous 
réserve des adaptations imposées par ce mode de scrutin. 
« Art. L. 419. - La déclaration de candidature est enregistrée par l'administrateur supérieur si les conditions 
auxquelles elle est soumise sont remplies. Le refus d'enregistrement est motivé. Un récépissé définitif est 
délivré par l'administrateur supérieur dans les trois jours du dépôt de la déclaration, après que celle-ci a été 
enregistrée. 
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« Art. L. 420. - Le candidat placé en tête de liste, ou son mandataire, dispose d'un délai de quarante-huit heures 
pour contester le refus d'enregistrement devant le conseil du contentieux administratif, qui statue dans les trois 
jours. La décision du conseil du contentieux administratif ne peut être contestée qu'à l'occasion d'un recours 
contre l'élection. 
« Lorsque le refus d'enregistrement est motivé par l'inobservation des dispositions relatives aux inéligibilités, 
ou par la présence d'un candidat sur plusieurs listes ou dans plus d'une circonscription, la liste dispose, pour se 
compléter, de quarante-huit heures à compter de ce refus ou de la décision du conseil du contentieux 
administratif confirmant le refus. 
« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la candidature est enregistrée si le conseil du contentieux administratif, 
saisi par le candidat tête de liste ou son mandataire, n'a pas statué dans le délai prévu au premier alinéa. 
« Art. L. 421. - Le candidat placé en tête de liste, ou son mandataire, dispose d'un délai de quarante-huit heures 
pour contester le refus d'enregistrement devant le conseil du contentieux administratif, qui statue dans les trois 
jours. La décision du conseil du contentieux administratif ne peut être contestée qu'à l'occasion d'un recours 
contre l'élection. 
« Lorsque le refus d'enregistrement est motivé par l'inobservation des dispositions relatives aux inéligibilités, 
ou par la présence d'un candidat sur plusieurs listes ou dans plus d'une circonscription, la liste dispose, pour se 
compléter, de quarante-huit heures à compter de ce refus ou de la décision du conseil du contentieux 
administratif confirmant le refus. 
« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la candidature est enregistrée si le conseil du contentieux administratif, 
saisi par le candidat tête de liste ou son mandataire, n'a pas statué dans le délai prévu au premier alinéa. 
« Art. L. 422. - La date des élections est fixée par décret ; les collèges électoraux sont convoqués par arrêté de 
l'administrateur supérieur. Il doit y avoir un intervalle de trente jours francs entre la date de la convocation et 
celle de l'élection, qui sera toujours un dimanche. 
« Art. L. 423. - La campagne électorale est ouverte à partir du deuxième lundi qui précède le jour du scrutin et 
prend fin le samedi précédant le scrutin, à minuit. 
« Art. L. 424. - Une commission de propagande est chargée d'assurer l'envoi et la distribution des documents de 
propagande électorale. 
« Art. L. 425. - Les antennes de la société nationale chargée du service public de la communication 
audiovisuelle sont mises à la disposition des listes dont la candidature a été régulièrement enregistrée, pour une 
durée totale de trois heures à la télévision et de trois heures à la radio. 
« Ces durées sont réparties également entre les listes. Les listes présentées dans des circonscriptions différentes 
peuvent décider d'utiliser en commun leur temps d'antenne. 
« Les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions sont fixées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. Celui-ci adresse des recommandations aux exploitants des autres services de 
communication audiovisuelle autorisés dans le territoire. Il désigne un représentant dans le territoire pendant 
toute la durée de la campagne électorale. 
« Art. L. 426. - Le coût du papier, l'impression des bulletins de vote, des affiches et des circulaires et les frais 
d'affichage sont remboursés aux listes ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés. Un arrêté de 
l'administrateur supérieur fixe le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont remboursées par 
l'Etat. 
« Les dépenses liées à la campagne audiovisuelle officielle sont à la charge de l'Etat. 
« Art. L. 427. - Le recensement général des votes est effectué par une commission, en présence des 
représentants des listes. 
« Art. L. 427-1. - Les élections à l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna peuvent être contestées, dans 
les quinze jours de la proclamation des résultats, par tout candidat ou par tout électeur de la circonscription 
électorale devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux. 
« Le même droit est ouvert à l'administrateur supérieur s'il estime que les conditions et les formes légalement 
prescrites n'ont pas été respectées. 
« La constatation par le Conseil d'Etat de l'inéligibilité d'un ou plusieurs candidats n'entraîne l'annulation de 
l'élection que du ou des élus inéligibles. Le Conseil d'Etat proclame en conséquence l'élection du ou des 
suivants de liste. 
« Le membre de l'assemblée territoriale dont l'élection est contestée reste en fonction jusqu'à ce qu'il ait été 
définitivement statué sur la réclamation. 
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Jurisprudence constitutionnelle 
 
− Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 

française 
[...] 
- SUR LE CARACTERE ORGANIQUE DES DISPOSITIONS DE LA LOI : 
3. Considérant qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas de l'article 74 de la Constitution "Les statuts des 
territoires d'outre-mer sont fixés par des lois organiques qui définissent, notamment, les compétences de leurs 
institutions propres, et modifiés, dans la même forme, après consultation de l'assemblée territoriale intéressée. 
Les autres modalités de leur organisation particulière sont définies et modifiées par la loi après consultation de 
l'assemblée territoriale intéressée." ; qu'en vertu de ces alinéas, ont un caractère organique les dispositions qui 
définissent les compétences des institutions propres du territoire, les règles essentielles d'organisation et de 
fonctionnement de ces institutions, y compris les modalités selon lesquelles s'exercent sur elles les pouvoirs de 
contrôle de l'État, ainsi que les dispositions qui n'en sont pas dissociables ; ... 
 


	PARITÉ
	Normes de référence
	Constitution de 1958
	Art. 3. -


	Législation
	Loi n° 2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l'égal ac
	Article 3
	Article 7



	Jurisprudence constitutionnelle
	Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favor


	Procédure parlementaire
	Normes de référence
	Constitution de 1958
	Art. 45. -
	Art. 46. -



	Législation
	Règlement de l'Assemblée nationale
	Article 108

	Règlement du Sénat
	Article 42


	Jurisprudence constitutionnelle
	Décision n° 86-221 DC du 29 décembre 1986 - Loi de finances 
	Décision n° 98-402 DC du 25 juin 1998 - Loi portant diverses



	OUTRE-MER
	Normes de référence
	Constitution de 1958
	Art. 74 . -


	Législation
	Loi n° 99-209 du 19 mars 1999 organique relative à la Nouvel
	Article 90

	Ordonnance no 2000-350 du 19 avril 2000 portant actualisatio

	Jurisprudence constitutionnelle
	Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portan



